                             INTERNET, ECONOMIE ET VIEILLISSEMENT
Quels liens peut-il y avoir entre Internet, l'économie et le vieillissement ?

C'est tout simple, et tous les utilisateurs d'internet pourront le confirmer.

Les outils que nous utilisons pour communiquer : moteurs de recherche, navigateurs web, sont mis gratuitement à notre disposition. Les sociétés qui les développent sont pourtant des plus rentables. Leur rémunération se fait en grande partie par les pages de publicités diverses qui encombrent nos écrans pendant que nous faisons des recherches sur la « toile ». Publicités pas si diverses que cela, car nos recherches sont enregistrées et les publicités que nous recevons ciblées en fonction de nos centres d'intérêts.

Nos messageries aussi sont concernées par des messages non sollicités (spam) qui ne sont en fait, eux aussi, que des publicités ciblées.

Il n'est donc pas étonnant, qu'après avoir recherché des articles sur le vieillissement, le handicap et la dépendance, sur les établissements hospitaliers pour les personnes âgées et dépendantes (EHPAD), sur les maisons d'accueil rurales pour personnes âgées (MARPA), de recevoir de la publicité ciblée sur ces différents thèmes. Et voici un exemple de spam :  
«Monsieur,
«Votre conjoint(e) et vous avez des revenus cumulés supérieurs à deux mille cinq cents euros par mois
«Le climat économique de ces 18 prochains mois s'annonce des plus morose avec des hausses de taxes incontrôlées, et des baisses «importantes des intérêts sur les placements les plus connus comme le livret A .
«Nous vous proposons de placer vos revenus avec les meilleurs taux possibles du marché.

«L'EHPAD : UN PLACEMENT RENTABLE EN TOUTE SÉRÉNITÉ 
«Pourquoi investir en EHPAD ?
«Marché porteur.
«Rentabilité supérieure aux autres placements immobiliers. 
«Loyers GARANTIS et REVALORISES chaque année.
«Tous les travaux futurs seront pris en charge par l'exploitant.
«Récupération de la TVA sur le prix d'achat.
«Défiscalisation des loyers perçus.
«Réduction de l'imposition de 11% en optant pour la loi Bouvard.
«N'attendez plus, c'est accessible à tous, demandez une étude de nos analystes sans aucun engagement. 
«Faites confiance à nos experts dans la gestion de patrimoine, avec plus de 20 ans d'expérience et «plusieurs milliers de clients satisfaits «qui ont retrouvés le sourire face à une politique de restriction «budgétaire.
Vous devez commencer à comprendre le titre de cet article... Investir sur les personnes âgées dépendantes serait LE placement d'avenir. Il parait utile, nécessaire même, de faire le point sur ce marché porteur et les mesures fiscales qui le rendent si attractif.

L'investissement en EHPAD se fait par l'intermédiaire de sociétés spécialisées qui construisent et commercialisent les établissements. Une convention doit être passée entre le gestionnaire, le conseil général et l'Agence Régionale de Santé. Un bail commercial est signé entre le gestionnaire et vous, l'investisseur.

Fiscalement, plusieurs options sont possibles : Loueur en meublé non professionnel (LMNP), Loueur en meublé professionnel (LMP) ou régime LMNP en Censi-Bouvard, avec, suivant l'option retenue, possibilité de récupérer la TVA et amortissement de l'investissement sur 20 ans en LMP ou déduction de 11% du capital investi pendant 9 ans en LMNP Censi-Bouvard. Une défiscalisation presque totale de l'investissement peut donc être réalisée. Nous sommes bien dans une logique de «Silver Economy». Grâce au vieillissement de la population, un marché d'avenir s'est ouvert, un marché porteur...

Mais nous devons envisager ce type d'investissement sous un angle un peu différent...

L'investissement pour l'achat d'une chambre en EHPAD dans un nouveau programme, condition pour pouvoir bénéficier du régime défini par la loi Censi-Bouvard, est au minimum de 150 000 €! Avec les 2500 € par mois du spam, les retraités ne pourront certainement pas investir... 

L'engagement à prendre est de 9 ans, le capital investi est donc immobilisé et, en cas de revente avant les 9 ans, des rappels de TVA seront effectués... Mais surtout, il ne semble pas, pour l'instant, y avoir de marché pour la revente de ce type de bien immobilier.

Un petit complément sur la loi Censi-Bouvard :  elle concerne la vente de tout bien immobilier situé dans une résidence de service, résidence de chambres pour étudiants, résidence de vacances ou EHPAD.

Au moment où le gouvernement lance son « pacte de responsabilité » avec la suppression des cotisations familiales patronales, et quand on voit les mesures prises pour favoriser les investissements privés on ne peut que s'inquiéter du mode de financement qui sera mis en place dans la « loi d'orientation et de programmation pour l'adaptation de la société au vieillissement » 
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